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LE porte-parole de la pré-sidence de la République,Ike Ngouoni Aila Oyouomia animé une conférence depresse, hier, à la salle depresse du palais du bord demer. Au cours de cette ren-contre avec les médias, IkeNgouoni est revenu surl'agenda du président de laRépublique, Ali Bongo On-dimba, ces dernières se-maines. Dans l'ordre, il a évoqué larécente visite du chef del'Etat en République popu-laire de Chine, à l'occasionde la troisième édition duForum sur la coopérationsino-africaine (FOCAC). Il aexpliqué que le numéro un

gabonais a présenté à cerendez-vous les opportuni-tés d’investissement qu’of-fre l’économie gabonaisequi, selon lui, connaît unchangement en profondeuravec la poursuite de sa di-versification et de son in-dustrialisation, grâcenotamment à la transfor-mation locale des matièrespremières.Sur ce point, le porte-pa-role de la présidence notedéjà plusieurs retombées.Notamment, l’accord decoopération économiqueet technique entre leGabon et le gouvernementchinois. Par ce contrat, a-t-il laissé entendre, ce paysami apportera une assis-tance financière au Gabonpour la réalisation de plu-sieurs projets. Aussi a-t-ilnoté la clause relative à ladouble imposition, desti-

née à éviter et prévenirl’évasion fiscale en matièred’impôt sur le revenu. Sanscompter le mémorandumd’entente entre la Répu-blique gabonaise et le gou-vernement chinois, dans lecadre de la constructionconjointe de la ceintureéconomique de la "route dela soie maritime du 21esiècle".Il a également fait part del’octroi, par la Chine, d’undon, sans contrepartie,d’un montant de 100 mil-lions de yuans, dans lecadre de l’accord de coopé-ration économique et tech-nique cité plus haut. Soitenviron 8 milliards deFCFA qui seront allouésaux projets définis par lapartie gabonaise. Le porte-parole de la prési-dence est également re-venu sur le discours du
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chef de l'Etat, la veille du 17août dernier. Notammentson annonce relative à lamise en place d’une "taskforce" dans le secteur édu-
catif. Cette vision, à encroire Ike Ngouoni AilaOyouomi, doit être suivied'effet dans l'intérêt desjeunes apprenants gabo-

nais. D'autant qu'il va fal-loir renforcer l’adéquationentre l’offre de l'éducationet les besoins sur le mar-ché du travail.L'émission ''Face à la na-tion'' n'était pas en reste decette rencontre média-tique. Il s'agit de cet exer-cice de transparence et depédagogie de la part duprésident de la République,sur les chaînes de télévi-sion publiques. Lequel luiaura permis, non seule-ment de répondre directe-ment aux questions de sesconcitoyens lui ayant faitpart de leurs préoccupa-tions les plus concrètes,mais également d'expri-mer ses positions sur lesenjeux de l’heure. Entre au-tres, la sécurité qui consti-tue, selon le chef de l'Etat,la première des libertés.

Le porte-parole de la présidence de la République,
Ike Ngouoni Aila Oyouoni.
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Les listes publiées dans nos co-
lonnes il y a un peu plus d'une
semaine par le Centre gabonais
des Elections (CGE) présentent
quelques curiosités. Ce qui né-
cessite des éclairages de la part
de cet organe en charge de
l'organisation des scrutins poli-
tiques dans notre pays.

DEPUIS le mercredi 05 sep-tembre dernier, le Centre ga-bonais des Elections (CGE) arendu publique la liste descandidats retenus pour par-ticiper aux élections législa-tives programmées pour les06 et 26 octobre 2018.Quelques jours plus tard, cesont les listes de candida-tures aux locales qui étaientpubliées à leur tour. Dans cescommuniqués y relatifs, leCGE précise que les candida-tures retenues ont été vali-dées suite à l'examen desdossiers en assemblée plé-nière.Cependant, d'aucuns ont purelever nombre de faits cu-rieux sur certains sièges etdans certaines circonscrip-tions s'agissant des électionslocales. Les uns et les autresespéraient que les responsa-bles du CGE allaient fixer lesesprits dans les jours ayantsuivi cette publication deslistes de candidatures. Mal-heureusement, jusqu'au mo-ment où nous mettions souspresse, aucune initiativedans ce sens, venant deMoïse Bibalou Koumba, leprésident dudit organe et sescollaborateurs n'a été enre-gistrée.Parmi les questions qui de-vraient interpeller les auto-rités du CGE il y a la présencede plusieurs candidats d'unparti politique sur un mêmesiège. Dans ce cadre, on sou-ligne le cas du premier siègedu troisième arrondisse-ment de Libreville où le Ras-
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nants ont été relevés. A ce ni-veau, on peut se contenter denoter la présence sur plu-sieurs listes différentes d'unnom. Il s'agit d'Angoue MbaJean Hilaire. Ce dernier est àla fois tête de liste de l'Unionnationale (UN) dans le dé-partement du Haut-Como

(Medouneu) et 14e sur laliste de DN...Autant de faits sur lesquelsles électeurs de ces diffé-rentes circonscriptions sonten droit d'attendre des éclai-rages de la part des autoritésdu CGE qui devraient égale-ment garder à l'esprit que,

dans des scrutins aux  enjeuxmultiples, comme ceux d'oc-tobre prochain, leur organedoit être exempt de toutsoupçon. Nombreux se po-sent la question de savoir sil'examen des dossiers decandidatures s'est dérouléavec beaucoup de munitie.

semblement Héritage et Mo-dernité (RHM) se retrouveavec deux candidats, notam-ment Engozo'o Jean PaulinDamon et Oniane Gervais. Lamême situation se retrouvedans le département de laNoya (Cocobeach), au 2esiège, avec Beng Eyene Pierreet Ndong Ntoutoume PaulThomas. Idem au siègeunique du 3e arrondisse-ment de Port-Gentil où RHMest à la fois représenté parMatendet Nicaise et Moussa-vou Moussavou Jean Paul.Autre curiosité, dans ledeuxième arrondissementde Libreville, au 1er siège, lecandidat de Démocratie nou-velle (DN), Norbert NgouaMezui se retrouve avec deuxsuppléants différents. Dans

le premier cas, il s'agit de Bi-kene-Bi-Mba Annie Chantal ;et dans le second cas, il apour suppléant OndzagheCherry-Bell...Ces doublures avaient mêmesuscité une réaction de lapart du bureau exécutif deRHM, lequel s'étonnait égale-ment d'une telle situationsusceptible de semer laconfusion dans les esprits.C'était à la faveur d'un com-muniqué signé de son secré-taire général adjoint chargéde l'Organisation, Serge Mau-rice Mabiala.Face à ces situations pour lemoins curieuses, l'opinion ai-merait savoir ce que prévoitla loi dans ce genre de cas.Au niveau des locales égale-ment, certains faits surpre-

Le président du CGE, Moïse Bibalou Koumba, lors de
sa prestation de serment devant la Cour constitu-

tionnelle.
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Les membres du bureau du Centre gabonais des
élections (CGE).
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